THÈME 1 : Qu’est-ce que le droit ?
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SYNTHÈSE RÉDIGÉE

Parmi les droits patrimoniaux, certains donnent à l’individu un pouvoir direct et immédiat sur une chose. Il s’agit des droits réels, dont le droit de propriété fait partie.

Le droit de propriété est l’un des fondements de notre système juridique. Il est reconnu par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui présente la propriété comme un droit naturel, imprescriptible, inviolable et sacré et précise par ailleurs que « toute personne a droit à la propriété, nul ne peut arbitrairement être privé de sa propriété. »

Ainsi, il apparaît que le droit de propriété a à la fois à un caractère absolu, exclusif et perpétuel.
1
Les limites du droit de propriété
En droit français, le propriétaire se voit reconnaître différentes prérogatives, toutes issues du droit de propriété. Il dispose du droit d’user de la chose dont il est propriétaire, c'est-à-dire qu’il a le droit de se servir de la chose (usus). Il dispose du droit de percevoir les revenus qui peuvent naître de la chose, par exemple des loyers d’un appartement dont il serait propriétaire (fructus). Enfin, il peut disposer de la chose c'est-à-dire qu’il peut la vendre, la donner, l’hypothéquer (abusus).

Ce découpage de la propriété en différentes prérogatives, que l’on nomme démembrement, permet des situations intermédiaires dans lesquelles une même personne ne dispose pas de toutes les prérogatives du droit de propriété. C’est par exemple le cas pour l’usufruitier. Ce dernier, souvent à l’occasion d’une succession, va récupérer l’usage d’un bien (usus) et pourra en garder les fruits, revenus (fructus). Mais la dernière prérogative du droit de propriété sera entre les mains du nu-propriétaire qui pourra sous conditions disposer de la chose (abusus).

Les servitudes doivent également être considérées comme des limites au droit de propriété. En effet, les servitudes sont des charges qui reposent sur certains biens au bénéfice d’autres. Par exemple, si une parcelle est desservie par un passage sur une autre parcelle, on peut avoir une servitude de passage au bénéfice de la parcelle desservie. Le droit d’usage de la propriété supportant la servitude en est diminué. Il s’agit d’une limite au caractère exclusif du droit de propriété.

Même si le droit de propriété est un élément central de notre système juridique, ce n’est pas pour autant que ce droit est sans limite. Il convient pour le propriétaire de ne pas abuser de son droit. La notion de trouble anormal de voisinage est une illustration d’un abus de droit. Le propriétaire pourra engager sa responsabilité civile chaque fois que l’exercice du droit de propriété entraîne un trouble anormal pour le voisin, que ce voisin subit un réel préjudice et que ce préjudice est la conséquence du trouble en question. Les juges qualifient le trouble causé d’anormal chaque fois qu’ils le considèrent comme excessif.
2
La gestion de la marque commerciale
Le droit de propriété porte très généralement sur des biens corporels c'est-à-dire des biens ayant une matérialité. Il peut également porter sur des biens incorporels c'est-à-dire seulement perceptibles par le raisonnement comme c’est le cas par exemple pour des actions, des brevets ou des marques.

Le Code de la propriété intellectuelle définit la marque comme un signe susceptible de représentation graphique servant à distinguer les produits ou services d’une personne physique ou morale. Il est important de différencier la marque d’autres notions parfois proches comme la dénomination sociale ou le nom commercial.

La marque ne pourra être protégée que si elle a un caractère distinctif c'est-à-dire qu’elle ne doit pas reprendre un élément du langage courant permettant de désigner le produit ou le service en question, ni relever d’un élément servant à désigner une caractéristique du produit comme sa valeur, sa provenance géographique ou encore l’espèce.

Avant de déposer une marque auprès de l’Institut national de la propriété industrielle, le dépositaire doit s’assurer qu’elle est disponible, c'est-à-dire qu’elle n’a pas déjà été déposée. Une fois déposée, la marque est protégée pour une période de 10 ans renouvelable indéfiniment à condition qu’elle continue d’être exploitée.

Le premier intérêt de la marque est son rôle d’identification du produit ou du service, ce rôle est essentiel, stratégique. Ainsi, le propriétaire d’une marque pourra agir en justice dès lors qu’il y aura contrefaçon, c'est-à-dire reproduction, usage ou imitation sans son autorisation de la marque. Les enjeux sont importants et les risques d’autant plus nombreux que le produit est connu et distribué sur un large territoire.

Une fois protégée la marque pourra, comme tout bien, être vendue ou exploitée contractuellement par un tiers.
3
Le respect du droit d’auteur
Tout comme la marque, le droit d’auteur est un bien incorporel. Il a vocation à protéger les œuvres de l’esprit, c'est-à-dire des créations originales reflétant la personnalité de leur auteur. Ces œuvres seront alors protégées dès leur création, sans aucune démarche préalable. Les idées ou concepts ne peuvent être protégés par le droit d’auteur.

L’auteur va bénéficier du droit exclusif d’exploiter son œuvre sous quelques formes que ce soit et pourra ainsi en tirer rémunération.

Le droit d’auteur est un droit composite, c'est-à-dire qu’il se compose de plusieurs droits différents que l’on regroupe sous les appellations de droits moraux d’une part et droits patrimoniaux d’autre part.

Les droits moraux sont constitués :

· du droit de divulgation qui permet à l’auteur de décider seul des conditions de la divulgation de son œuvre ;
· du droit au respect de l’œuvre qui permet à l’auteur et ses héritiers de contraindre l’utilisateur de l’œuvre à divulguer l’intégralité de l’œuvre sans que la divulgation ne porte atteinte à l’œuvre ;
· du droit de retrait qui permet à l’auteur, dans certaines conditions financières, de revenir sur ses engagements contractuels concernant l’exploitation de l’œuvre.
Les droits patrimoniaux concernent l’ensemble des situations qui vont avoir pour conséquence de donner une valeur monétaire à l’œuvre ou à son exploitation. Ils se composent :

· du droit de reproduction qui est la possibilité donnée par l’auteur à un tiers de fixer matériellement l’œuvre de manière à ce qu’elle soit communiquée au public de manière indirecte. Cette reproduction peut se réaliser par différents procédés. Chaque procédé devra faire l’objet d’une autorisation ;
· du droit de représentation qui lui permet de présenter l’œuvre au public.

La protection des œuvres de l’esprit par le droit d’auteur bénéficie au créateur de l’œuvre mais persiste à son décès au bénéfice des ayants droit pour une durée de 70 ans.
Le Code de la propriété industrielle définit le délit de contrefaçon comme toute reproduction, représentation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d’une œuvre de l’esprit en violation des droits de l’auteur. Cette qualification permettra à l’auteur ou ses ayants droit de saisir la justice chaque fois que leurs droits ne seront pas respectés.
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